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 n° 183 128 du 28 février 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 février 2012, par X, qui déclare être de nationalité bangladaise, tendant à 

la suspension et à l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 20 janvier 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 8 février 2017. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. HAEGEMAN loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et A. KABIMBI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré, lors de sa procédure d’asile, être arrivé sur le territoire belge en date du 

10 août 2010. Il a introduit une demande d’asile le même jour, laquelle s’est clôturée par une décision 

de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire aux 

réfugiés et aux apatrides en date du 26 octobre 2011. Un recours a été introduit à l’encontre de cette 

décision. 

 

1.2. Le 20 janvier 2012, la partie défenderesse lui a délivré un ordre de quitter le territoire (annexe 

13). Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, lui a été notifiée le même jour et est motivée comme suit 

: 
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« 0 - article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al. 1er, 1 : demeure dans le Royaume sans être porteur 

des documents requis ; 

l'intéressé(e) n'est pas en possession d'un document d'identité valable et/ou un document de voyage 

valable 

 

0 - article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al. 1er, 8 : exerce une activité professionnelle en 

subordination (1) sans être en possession de l'autorisation requise à cet effet; 

Pas de permis de travail - PV n° NA.61 .L1.[XXXXXX] /12 rédigé par la police de Namur (3) 

 

A défaut d'obtempérer à cet ordre, le(la) prénommé(e) s'expose, sans préjudice de poursuites judiciaires 

sur la base de l'article 75 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, à être ramené(e) à la frontière et à être détenu(e) à cette 

fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la mesure, conformément à l'article 27 

de la même loi.» 

 

1.3. Le 13 janvier 2012, le Conseil de céans a rejeté le recours repris au point 1.1 du présent recours 

par un arrêt n° 73.198 du 13 janvier 2012, refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui 

octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

1.4. Le 31 janvier 2012, la partie défenderesse lui a délivré un ordre de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies).  

 

2. Question préalable – objet du recours. 

 

2.1. Lors de l’audience du 8 février 2017, le Conseil interpelle les parties quant au fait que la partie 

défenderesse a estimé, dans sa note d’observations, que l’ordre de quitter le territoire visé par le 

présent recours avait été implicitement retiré suite à la délivrance d’un nouvel ordre de quitter le territoire 

–demandeur d’asile (annexe 13quinquies) en date du 31 janvier 2012 et que l’objet du recours faisait 

dès lors défaut.  

 

A cet égard, la partie requérante a déclaré lors de l’audience du 8 février 2017 que, dès lors que la 

partie défenderesse constate elle-même le retrait de la décision litigieuse, elle ne peut que constater 

également le défaut d’objet du recours.   

 

2.2. Dans la mesure où la partie défenderesse estime que l’ordre de quitter le territoire litigieux a été 

retiré, il convient dès lors de constater le défaut d’objet du présent recours. 

 

2.3. Il en résulte que le présent recours est devenu sans objet et est, dès lors, irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme N. CHAUDHRY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme N. HARROUK, greffier assumé. 

 

 

 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 
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N. HARROUK N. CHAUDHRY 

 


